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Attac lance une grande campagne de désobéissance
civile : 

Puisque le gouvernement veut faire payer la crise aux
précaires et refuse de faire payer à chacun sa juste part
d’impôt, puisqu’il n’empêche pas les ultrariches et les
multinationales d’échapper à l’impôt en pratiquant
l’évasion fiscale, nous allons symboliquement “prélever à
la source” des multinationales comme Amazon,
McDonald’s, BNP-Paribas ou Total, dont les pratiques
d’évasion fiscale sont notoires. 
Les objets prélevés seront remplacés par un avis de
prélèvement explicitant les raisons de notre action, puis
nous déposerons le “butin” dans un lieu représentatif en
compagnie d'organisations syndicales et du mouvement
social.

Après une première phase d’affichage qui a permis de
dénoncer les profiteurs de la crise et qui s’est terminée
en fanfare avec l’action ciblant la Samaritaine et le siège
de LVHM, il est temps de faire monter la pression pour la
justice fiscale. Cette campagne sera l’occasion de pointer
les limites du projet d’impôt minimal mondial sur les
sociétés de 15% et de mettre en avant nos propositions
pour mettre réellement fin à l’évasion fiscale des
multinationales, notamment la taxation unitaire. Alors
que débute une séquence électorale dont les
thématiques de campagne semblent dictées par
l’extrême-droite, nous souhaitons avec ces actions
remettre les questions de justice fiscale au centre du
débat public. 
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l ' é v a s i o n  f i s c a l e  n o u s  c o Û t e  u n  p o g n o n  d i n g u e
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Pour la France, les profits non déclarés
s’élèvent à 46,7 milliards $ (39,7 milliards €)
en 2018, ce qui représente un manque à
gagner de 15,4 milliards $ (13,1 milliards €)
d’impôt sur les sociétés par an. 

765 mds €

Selon une étude récente menée par des
économistes, 40 % des bénéfices des
multinationales sont transférés dans des
paradis fiscaux chaque année, soit 900
milliards de dollars (soit 765 milliards
d’euros) en 2018 à l’échelle mondiale ! Cela
occasionne une perte de 200 milliards $
(170 milliards € ) des recettes de l’impôt sur
les sociétés, soit 10% des recettes. 

39,7 mds €

26% En France, 26% des recettes de l’impôt sur
les sociétés sont perdues du fait de
l’évasion fiscale.



Quand Joe Biden a proposé que le taux soit de 21%, Bruno Le Maire a répondu
: « la France avait proposé un taux d’imposition minimum global pour les
sociétés à 12,5%. Si l’administration Biden propose un taux à 21% et qu’il y a
consensus, il serait acceptable pour nous ». 
Ce soutien du bout des lèvres a contribué au fait que Joe Biden propose
finalement un taux de 15%. Alors que s’ouvre la campagne électorale pour les
élections présidentielle et législativeS, LREM a commencé son grand bluff
pour nous faire croire que le gouvernement a lutté efficacement contre
l’évasion fiscale. Cette campagne vise aussi à ne pas permettre cette
réécriture de l’histoire.

d e s  m e s u r e s  i n s u f f i s a n t e s  
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Depuis trop longtemps, les États et l’Union européenne font semblant de
lutter contre ce fléau sans prendre de mesures à la hauteur du problème.
Pourtant Bruno Le Maire comme de nombreux responsables des États du
G7, pays accueillant les sièges des principales multinationales, ont salué une
« avancée historique » dans la lutte contre l’évasion fiscale, suite à l’accord
sur l’instauration d’un taux d’impôt minimal mondial sur les sociétés d’« au
moins 15% ». Notre campagne vise notamment à pointer les limites de cet
accord et à ne pas laisser raconter que nos dirigeants auraient mis fin au
problème. 

15%, "une avancée historique" ?

Le double jeu du gouvernement



N O S  c i b l e s  
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Amazon a réalisé 44 milliards d’euros de ventes en
2020 en Europe. Et pourtant, la firme américaine n’a

payé aucun impôt. Comment est-ce possible ?

Grâce à la dissimulation de son chiffre d’affaires  (prestations
facturées par la filiale luxembourgeoise).

Grâce aux prix de transfert, qui lui permettent d’afficher des
pertes et ainsi de ne pas pas payer d’impôts sur les sociétés. 

De plus, Amazon a mis en place un circuit financier qui permet
une fraude massive à la TVA sur sa place de marché. Amazon ne
reverse pas à l’État français la TVA perçue sur les ventes de ses 
 vendeurs tiers. 
C’est au moins un milliard d’euros qui ne rentrent pas dans les
caisses de l’État français.
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N O S  c i b l e s  

BNP Paribas a été impliquée dans la plupart des scandales d’évasion fiscale : 

Scandale «Cum-Cum» et «CumEx» en 2014, affaire dans laquelle au moins 55
milliards d’€ au niveau européen ont été détournés et qui a a coûté au fisc
français jusqu’à 3 milliards d’€ par an

Scandale « LuxLeaks » en 2014, qui a révélé la pratique d’accords de taxation
par le Luxembourg, qui nuisent aux gouvernements de ses voisins,
notamment la France, en offrant aux banques et aux multinationales des
accords fiscaux leur permettant de réduire leur taux d’imposition au
Luxembourg

Scandale des « Panama Papers » en 2016, où la banque est accusée d’avoir
mis en œuvre des montages financiers avec des sociétés offshores pour le
compte de ses clients.

Condamnation en 2017 à 38 millions d’euros de redressement fiscal à 
 Londres pour avoir organisé un système d’évasion fiscale entre la City et des
paradis fiscaux

Scandale «OpenLux» en 2021, qui a révélé que la banque détenait 25 filiales
au Luxembourg, ce qui la place en tête des entreprises du CAC40 présentes
au Luxembourg

BNP Paribas détient 194 filiales dans les paradis fiscaux, ce qui la place en
tête des banques françaises les plus  implantées dans les paradis fiscaux
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N O S  c i b l e s  

McDonald’s France SAS facture des redevances et autres services, et des loyers
très élevés à ses restaurants franchisés ou en joint-venture. Ils remontent vers
la société McDo Europe Franchising basée au Luxembourg qui bénéficie d’un
accord fiscal délivré par les autorités fiscales luxembourgeoises 

En 2020, le montant total des dividendes versés par la multinationale s’élève à
un niveau historique de près de 3,8 milliards de dollars

McDonald's a développé une stratégie délibérée de mise en déficit pour éviter
d’avoir à verser des primes d’intéressement aux salarié.es  et de l’impôt sur les
sociétés à l’Etat

Compte-tenu des faibles salaires versés par McDonald’s, l’entreprise a
largement bénéficié du CICE

Les restaurants McDonald’s ont massivement bénéficié du programme de
chômage partiel de l’État visant à soutenir les salarié.es qui ne pouvaient pas
travailler en raison du confinement
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N O S  c i b l e s  

2015, les Paradise Papers révèlent que Total était un «méga-client» d’Appleby
aux Bermudes

Le paradis fiscal dans lequel Total est le plus impliqué sont les Pays-Bas, avec
85 filiales, dont plusieurs ont comme adresse principale l’aéroport
d’Amsterdam

Sur une partie de ses activités, Total ne paie pas d’impôts sur les sociétés.
Exemple : toutes les activités non extractives implantées aux Émirats arabes
unis

En 2021, Total a été le plus gros distributeur de dividendes et rachats
d’actions du CAC40 avec 7,6 milliards d’euros. Dans le même temps, Total a
supprimé 1150 emplois en France en 2020 et a annoncé en novembre 2020
l’ouverture d’un plan de départs volontaires, qui fait craindre aux syndicats
au moins 700 suppressions d’emplois
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N O S  r e v e n d i c a t i o n s

Un véritable registre mondial des sociétés écran, afin de connaître

leurs propriétaires effectifs 

Un cadastre financier européen, voire mondial, pour identifier les

détenteurs des différents titres financiers.

En finir avec les rulings, la multiplication des niches fiscales et la

concurrence fiscale entre les États

instaurer la taxation unitaire des multinationales

Contraindre les multinationales à rendre compte de leurs activités pays

par pays avec un reporting public

Renforcer la protection des lanceurs d’alerte

Renforcer les effectifs et moyens des administrations traquant les fraudeurs

fiscaux.

Obtenir la poursuite des responsables des banques et sociétés de conseils

qui organisent l’évasion fiscale et en finir avec l’impunité fiscale



Mai

2021
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L A  C A M P A G N E  " P R O F I T E U R S  D E  L A  C R I S E "  

Novembre 

2020

FAISONS PAYER LESPROFITEURS DE LA CRISE 
MARS

2021

QUI DOIT PAYER LA CRISE ?

j'écris une lettre à B. LE MAIRE

Juillet

2021La samaritaine et LVMH 
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i n f o r m a t i o n s  p r a t i q u e s  

Retrouvez-nous également sur :

Clément BENOÎT - responsable relations médias : 

Contact presse : 

@attacfr
 

@attac_fr

 06 75 44 81 62 

Raphaël PRADEAU - porte-parole d'Attac : 06 14 98 52 60




